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NOTICE TECHNIQUE 

 
Les Français et le budget 2027 

 

 

Article 2 

 

Organisme ayant réalisé le sondage : Elabe 

Nom du/des commanditaire(s) : Les Echos 

Nombre de personnes interrogées : Echantillon de 1 000 personnes, représentatif des résidents 
de France métropolitaine âgés de 18 ans et plus. 

Dates de réalisation de l'enquête : Du 29 au 30 septembre 2026 

Date et support de première publication : Le 1er octobre 2026 à 17h00 sur www.elabe.fr 
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Q1. Le gouvernement prépare le budget de l’État pour 2027 (fiscalité et dépenses publiques) avec pour 
objectif de réduire le déficit public. Pour réduire le déficit public, selon vous, l’effort devrait-il porter 
principalement sur... ? 
Rotation aléatoire des items 1 et 2 

 La hausse des impôts et des taxes 
 La baisse des dépenses publiques 
 Les deux de manière équilibrée 

 
 
Q2. D'après vous, chacun des acteurs suivants doit-il contribuer à l’effort de réduction du déficit public ? 
Oui / Non 
Rotation aléatoire des items 

1. Les Français les plus aisés 
2. L'ensemble des Français 
3. Les retraités les plus aisés 
4. L'ensemble des retraités 
5. Les actifs les plus aisés 
6. L'ensemble des actifs 
7. Les entreprises qui réalisent le plus de profits 
8. L'ensemble des entreprises 
9. Les collectivités locales 
10. Les ministères, administrations et agences de l'Etat 
11. Les élus et responsables politiques 

 
Q3. Pour constituer un budget pour l’année 2027, d’après vous, quelle attitude doivent adopter les 
formations politiques d’opposition ? 
Rotation aléatoire des items 

 Même si elles ne sont pas d’accord avec l’ensemble du budget proposé par le gouvernement, les oppo-
sitions doivent faire des compromis et ne pas voter la censure pour éviter une instabilité politique et 
financière 

 Les oppositions qui sont en désaccord avec le budget proposé par le gouvernement doivent voter la 
censure même si cela peut provoquer une instabilité politique et potentiellement une crise financière 

 
Q4. Voici des mesures envisagées par le gouvernement pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et 
réduire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-vous favorable ou opposé ? 
Très favorable / Plutôt favorable / Plutôt opposé / Très opposé 
Rotation aléatoire des items 

1. Abaisser le plafond de l’abattement forfaitaire de 10% pour frais professionnels appliqué aux pensions 
de retraite, entraînant une hausse de l’impôt pour les retraités imposables 

2. Limiter ou geler la revalorisation des pensions de retraite les plus élevées tout en maintenant l’indexa-
tion des petites pensions sur l’inflation 

3. Ne pas revaloriser les aides personnalisées au logement (APL) en 2027, en maintenant leur montant au 
niveau actuel malgré l’inflation 

4. Réduire de 600 millions d’euros le budget de l’allocation de rentrée scolaire en la ciblant davantage sur 
les familles qui en ont le plus besoin 

5. Limiter la revalorisation des allocations familiales, en faisant progresser leurs montants ou leurs pla-
fonds de ressources moins vite que l’inflation 

6. Ne pas revaloriser la prime d’activité (complément de revenus versé aux personnes qui travaillent et 
disposent de revenus modestes) ou l’augmenter moins que l’inflation 

7. Porter à 350 euros la participation financière obligatoire pour les salariés utilisant leur CPF afin de 
suivre une formation jugée non prioritaire 

8. Prolonger pour une troisième année la surtaxe sur les bénéfices des grandes entreprises, mais à un ni-
veau inférieur à celui des années précédentes 
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9. Maintenir le budget global des ministères et des agences de l’État au même niveau qu’en 2026, sans le 
revaloriser en fonction de l’inflation. 

10. Ne pas revaloriser le point d’indice des fonctionnaires (base de calcul de leur salaire) malgré l’inflation 
11. Limiter la hausse du budget de fonctionnement des collectivités locales au niveau de l’inflation 
12. Augmenter de 100 à 140 euros le plafond annuel cumulé des franchises médicales et des participations 

forfaitaires (sommes restant à la charge des patients sur certains soins et médicaments). 
13. Transférer une partie du remboursement de certains soins de l’Assurance maladie vers les complé-

mentaires santé, comme les mutuelles et les assurances 
14. Augmenter la fiscalité sur les indemnités journalières versées en cas d’arrêt maladie 
15. Durcir les règles relatives aux arrêts de travail, notamment en cas de certains accidents du travail, de 

maladies professionnelles ou de pathologies jugées moins graves 
16. Réduire les exonérations de cotisations pour les entreprises (maintien des règles actuelles malgré la 

hausse des salaires, intéressement et participation davantage pris en compte), ce qui les conduirait à 
verser davantage de cotisations sociales 

17. Créer une nouvelle taxe sur les produits alimentaires transformés contenant des sucres ajoutés (cé-
réales, biscuits, confiseries...) 
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NOTE SUR LES MARGES D’ERREUR 
 

 

Comme toute enquête statistique, un sondage présente une incertitude appelée « marge d’erreur » ou « marge 
d’incertitude ». La marge d’erreur ou d’incertitude d’un sondage dépend de la taille de l’échantillon interrogé et du 
résultat observé. Pour un échantillon de 1 000 personnes interrogées, les marges d’erreur sont les suivantes avec un 
niveau de confiance de 95 % : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de lecture : 

Pour un résultat observé de 25 %, il y a 95 % de chances pour que le résultat réel soit compris entre 22,3% et 27,7%. 

ELABE rappelle que les résultats de ce sondage doivent être interprétés comme une indication de l’état du rapport de force 
politique actuel en France métropolitaine. Ils ne constituent en aucun cas un élément prédictif des résultats d’une élection future. 
La notice de ce sondage peut être consultée sur le site internet de la Commission des sondages : www.commission-des-sondages.fr 

Toute publication ou toute reprise de ce sondage doit faire figurer la méthodologie et les marges d’erreurs : 

« Echantillon de 1 000 personnes, représentatif des résidents de France métropolitaine âgés de 18 ans et plus. Interrogation par 
Internet du 29 au 30 septembre 2026.  

La représentativité de l’échantillon a été assurée selon la méthode des quotas appliquée aux variables suivantes : sexe, âge, 
catégorie socio-professionnelle, région de résidence et catégorie d’agglomération.» 

Pour 
un pourcentage de : 

La marge 
d’erreur est de : 

Le résultat réel se situe 
dans une fourchette entre : 

5 +/- 1,4 3.6 et 6.4  
10 +/- 1,9 8.1 et 11.9 
15 +/- 2,2 12.8 et 17.2 
20 +/- 2,5 17.5 et 22.5 
25 +/- 2,7 22.3 et 27.7 
30 +/- 2,8 27.2 et 32.8 
35 +/- 3 32 et 38 
40 +/- 3 37 et 43 
45 +/- 3,1 41.9 et 48.1 
50 +/- 3,1 46.9 et 53.1 
55 +/- 3,1 51.9 et 58.1 
60 +/- 3 57 et 63 
65 +/- 3 62 et 68 
70 +/- 2,8 67.2 et 72.8 
75 +/- 2,7 72.3 et 77.7 
80 +/- 2,5 77.5 et 82.5 
85 +/- 2,2 82.8 et 87.2 
90 +/- 1,9 88.1 et 91.9 
95 +/- 1,4 93.6 et 96.4 
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Article 3 

Objet du sondage : Les Français et le budget 2027 

Méthode : Echantillon de 1 000 personnes, représentatif des résidents 
de France métropolitaine âgés de 18 ans et plus, constitué 
d'après la méthode des quotas (sexe, âge, profession de la 
personne interrogée, catégorie d’agglomération et région 
de résidence). 

 

Conditions d’interrogation : Les répondants ont été interrogés en ligne (Internet). 

Nombre de sans réponse : Voir « Résultats publiés »* 

Existence d’une gratification : Oui. Gratification sous la forme de points cumulables et dont 
la valeur s’élève à moins de 1€ pour un questionnaire com-
plété. 

Critères de redressement :  L’échantillon brut a été redressé sur les variables sociodémo-
graphiques et professionnelles utilisées comme quotas (don-
nées Insee issues du recensement de la population 2022) 
ainsi que sur le statut d’occupation du logement (données In-
see issues du recensement de la population 2022), le vote au 
premier tour des élections législatives 2024, au premier tour 
et au second tour de l’élection présidentielle 2022 (données 
du Ministère de l’Intérieur). 

 

(*) Nous vous présentons dans ce document le nombre de « sans-réponse » pour chacune des questions publiées. 
Les questions de quota étant obligatoires (de façon à s’assurer de la représentativité de l’échantillon) aucune des 
personnes interrogées ne peut ne pas avoir répondu à l’ensemble du sondage. 

 

 

 



 

6 
 

QUESTIONS PUBLIEES 
 
 
 
 

  

 
PUBLIE 

Le gouvernement prépare le budget de l’État 
pour 2027 (fiscalité et dépenses publiques) avec 
pour objectif de réduire le déficit public. Pour ré-
duire le déficit public, selon vous, l’effort devrait-
il porter principalement sur... ?  
Effectifs bruts  
La baisse des dépenses publiques 61 
La hausse des impôts et des taxes 7 
Les deux de manière équilibrée 31 
Sans-réponses 1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

%OUI PUBLIE 

D'après vous, chacun des acteurs suivants doit-il 
contribuer à l’effort de réduction du déficit public ? 

 
Effectifs bruts  

Les Français les plus aisés 78 
L'ensemble des Français 32 

Les retraités les plus aisés 62 
L'ensemble des retraités 20 
Les actifs les plus aisés 73 
L'ensemble des actifs 32 

Les entreprises qui réalisent le plus de profits 81 

L'ensemble des entreprises 48 
Les collectivités locales 52 

Les ministères, administrations et agences de l'Etat 86 

Les élus et responsables politiques 90 
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PUBLIE 

Pour constituer un budget pour l’année 2027, d’après 
vous, quelle attitude doivent adopter les formations 
politiques d’opposition ?  
Effectifs bruts  

Même si elles ne sont pas d’accord avec l’ensemble du 
budget proposé par le gouvernement, les oppositions doi-
vent faire des compromis et ne pas voter la censure pour 
éviter une instabilité politique et financière 

60 

Les oppositions qui sont en désaccord avec le budget 
proposé par le gouvernement doivent voter la censure 
même si cela peut provoquer une instabilité politique et 
potentiellement une crise financière 

34 

Sans-réponses 6 
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%TOTAL FAVORABLE PUBLIE 

Voici des mesures envisagées par le gouvernement 
pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et ré-
duire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-
vous favorable ou opposé ? 

 
Effectifs bruts  

Créer une nouvelle taxe sur les produits alimentaires 
transformés contenant des sucres ajoutés (céréales, bis-

cuits, confiseries...)  
45 

Réduire les exonérations de cotisations pour les entre-
prises (maintien des règles actuelles malgré la hausse 
des salaires, intéressement et participation davantage 

pris en compte), ce qui les conduirait à verser davantage 
de cotisations sociales  

55 

Durcir les règles relatives aux arrêts de travail, notam-
ment en cas de certains accidents du travail, de maladies 
professionnelles ou de pathologies jugées moins graves  

54 

Augmenter la fiscalité sur les indemnités journalières ver-
sées en cas d’arrêt maladie  

39 

Transférer une partie du remboursement de certains 
soins de l’Assurance maladie vers les complémentaires 

santé, comme les mutuelles et les assurances  
37 

Augmenter de 100 à 140 euros le plafond annuel cumulé 
des franchises médicales et des participations forfaitaires 

(sommes restant à la charge des patients sur certains 
soins et médicaments).  

33 

Limiter la hausse du budget de fonctionnement des col-
lectivités locales au niveau de l’inflation  

70 

Ne pas revaloriser le point d’indice des fonctionnaires 
(base de calcul de leur salaire) malgré l’inflation  

43 

Maintenir le budget global des ministères et des agences 
de l’État au même niveau qu’en 2026, sans le revaloriser 

en fonction de l’inflation.  
61 

Prolonger pour une troisième année la surtaxe sur les bé-
néfices des grandes entreprises, mais à un niveau infé-

rieur à celui des années précédentes  
69 

Porter à 350 euros la participation financière obligatoire 
pour les salariés utilisant leur CPF afin de suivre une for-

mation jugée non prioritaire  
49 

Ne pas revaloriser la prime d’activité (complément de re-
venus versé aux personnes qui travaillent et disposent de 
revenus modestes) ou l’augmenter moins que l’inflation  

43 

Limiter la revalorisation des allocations familiales, en fai-
sant progresser leurs montants ou leurs plafonds de res-

sources moins vite que l’inflation  
60 

Réduire de 600 millions d’euros le budget de l’allocation 
de rentrée scolaire en la ciblant davantage sur les fa-

milles qui en ont le plus besoin  
71 

Ne pas revaloriser les aides personnalisées au logement 
(APL) en 2027, en maintenant leur montant au niveau ac-

tuel malgré l’inflation  
51 

Limiter ou geler la revalorisation des pensions de retraite 
les plus élevées tout en maintenant l’indexation des pe-

tites pensions sur l’inflation  
59 

Abaisser le plafond de l’abattement forfaitaire de 10% 
pour frais professionnels appliqué aux pensions de re-

traite, entraînant une hausse de l’impôt pour les retraités 
imposables  

37 

 


